
Nombrc dc conscillcrs Déportement de lYonne 

Enexetcice,n Commune de lulALIGNY 

Préserts | 1l 

Votonls : 13 

L'An Deux Mil Vingt Quotre, le dix ovril à vingt heures trente minutes, le Conseil 

Municipol de lo Commune de MALI6NY, légalement convoqué le 29 mars 2024, s'est réuni 

à lo Moirie sous lo presidence de M. Domien GAUTHIER, Moire, 

Etaient présents : Mrs Fronçois IURCIN, Olivier SAVARY, Philippe SODOYER, Xovier 

RATTE (odjoinTs), Mme Sylvie SEGAULT, Mrs Pierrick LAROCHE, Bruno Df-BLAS, Bruno 

ZAP.OS, Yonnick WLLEDIEU, Luc NOLET 

AbsenB : Mme Lucio DA SILVA PfNHO (pouvoir donné à M. Fronçois TURCIN);Mme 
Emilie SE6UINOT (pouvoir donné à M. Olivier SAVARy) 

*crétaire de séonce : M. Fronçois TURCIN 

n" 2O24-O8/IO.O4-OZ Lignes directrices de çstion 

VU le code générol des collectivités territorioles, 

VU lo loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portont droits et obligotions des 

fonctionnoires et nolomment ses articles 9 bis A et 9 bis B, 

VU lo loi n' 84-53 du 26 jonvier 1984 modifiée portqnt dispositions stotutaires relotives 

à lo fonction publique terriioriole, notomment son orticle 33-5, 

VU le décret n' 2OL9-t265 du 29 novembre ?Ot9 relotif oux lignes directrices de gestion 

et à l'évolution des ottributions des commissions odministrotives poritoires, 

VU le décrer n' 2013-593 du 5 juillet 2013 relotif oux conditions généroles de 

recrufement eT d'ovoncement de grode et portont dispositions stoiutoires diverses 

applicobles oux fonctionnoites de lo fonction publique territoriole, 

VU lo délibérotion no 2O24-O4/IO.O4-OL en dote du 10 avril 2024 portont déterminotion 

des toux de promotion pour les avoncements de grode, 

VU l'ovis fovoroble du Comité Sociol Territoriol en dote du 26 mars 2024, 



Considéront que lo loi de tronsformolion de lo fonction publique du 6 ooût 2019 o instouré 

lo mise en ploce de lignes directtices de gestion ou sein des collecÿiviÿés eÿ éioblissements 
publics créont en c. sens un nouvel orticle 33-5 ou sein de lo loi n' 84-53 du 26 jonvier 
1984, 

Considéront que les lignes directrices de gesiion oni vocotion à déterminer la s|rctégie 
plurionnuelle de pilotoge des ressources humoines et les orientolions généroles en motière 
de promotion el de volorisotion des porcours professionnels pour les ogents de lo 

col1ll1une, 

Considéront que les lignes direcfrices de gesiion sont éioblies pour une durée 
plurionnuelle gui ne peut excéder 6 ons, 

Considéront qu'elles peuvent foire l'objet, en lout ou portie, d'une révision en cours de 

période selon lo même procédure que pour leur éloborotion, 

Considéront que dons choque collectivité eT étoblissement public, des lignes direcÿricet 
de geslion sont orrêtées por l'qutorité ierritoriole, oprès ovis du Comité Sociol 

Territoriol, pour déterminer lo sTrotégie plurionnuelle de pilotqge des ressources 

humoines, notomment en hoiière de gestion prévisionnelle des ehplois ei des 

compétences,.t définir le.s enjeux et les objectifs de lo poliiique de ressources humqines 

à conduire qu sein de lq commune, compfe ienu dgs poliiiques publiques mises en euvre et 
de lo siluolion des effectifs, des métiers et des compétences, 

Après délibérotion, les membres du Conseil Municipol, à l'unonimilé 

DECIDENT
 

Article 1r les lignes directrices de gestion relotives à lo strotégie plurionnuelle de 

pilologe des ressources humoines qnnexées à lo présente délibérotion sonl éloblies pour 

une dutée de 6 ons . 

Afiicle 2 , les ÿésentes lignes directrices de gestion s'oppliguent à l'ensemble des ogents 

de lo commune. Elles seront rendues occessibles por voie numérique el , le cos échénnt, 
por lout outre moyen. 

Article 3 : les lignes directrices de gestion peuvenT foire l'objet, en Tout ou portie, d'une 

révision en cours de période selon lo même procédure gue pour lgur éloborotion. 



Arlicle 4: le Moire et les membres de lo commission du personnel sont chorgés, chocun 

en ce qui le concerne, de lo mise en æuvre de la présenle délibérotion. 

Ainsi foit et délibéré les jour, mois et on gue dessus. Pour extroit conforme ou registre. 

Foil à MALIGNY ,le Ll avril 2024. 

Le secrétoire de séance, 



CD(e Auxerre, le 2 1r :.i i i :f :.i 

LE PRÉSIDENT, 

à 

Monsieur le Maire 
MAIRIE DE MALIGNY 

3A Rue de Bour8ogne 

89800 MALIGNY 

Obiet : Notification de l'avis du Comité social Territorial. 
Séance : !4/0312024. 
Dossier : la mise en place des lignes directrices de gestion au sein de la collectivité. 

Monsieur le Maire, 

Le Comité SocialTerritorial a émis un 

AVIS FAVORABTE A L'UNANIMITE
 
des deux collèges
 

(représentants des collectivités et représentants du personnel).
 

SOUS RÉSERVE
 

de préciser les éléments manquants : état des lieux inexistants concernant les hommes et les
 

femmes, répartition des emplois
 

Cependant une observation a été émise :
 
les membres attirent I'attention sur les visas qui doivent désormais faire référence au Comlté
 

Social Territorial
 

Je vous précise : 

qu'il s'a8it d'un avis simple, 

que vous devez informer le Centre de Gestion de la suite donnée à cet avis, et ce dans un délai 
maximum d'un mois et demi, 

que les agents intéressés par cet avis doivent en avoir connaissance par tout moyen approprié. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en ma considération distinguée. 

Cer*re de Gertion de lo Fondion publique Territoriole de I'VONNË 
47 rue Thâ)dore de flèze - Bp 86 - 89 o11 AITXERRE 

Tél :03.86.51.43.43-Fax:03.86.51.75.48-courriel:o<ræl@kde8e.fr- site internet:u^l l/.cdq8e.fr 





LIGNES DIRECTRICES DE GESTION _ COMMUNE DE MALIGNY (89800) 

t- Méthode de travail 

Le projet a été piloté par : 

. M. Damien GAUTHIER, Maire, 

. M. François TURCIN, 1"'Adjoint, 

Ont été associés à la démarche : 

. M. Laurent DAGUENET, Adjoint technique, 
o Mme Valérie BOISSARD, Rédacteur territorial, 

Représentants des Elus Représentants des âgents/Services 
V. Damien GAUTHIER - lÿaire Mme Valérie BOISSARD - Rédêcteur territorial 
\4. François TURCIN - l.,Adjoint M. Laurent DAGUENET - Adjoint technique 

V. Olivier SAVARY - 2è-" Adjoint 

ll - Etat des lieux 

A - Des protiques RH existontes 

Les documents RH de la collectivité sont les suivants : 

a. Délibération relative au Régime rndemnitane du oï/r2/2022 - n" 2o223a/og.r2-03
b. Ratios d'avancement de grade fixés par délibérati on n' 2024-0r/10.04-01 du 10 avril 

2024. 
c. Délibération n" 2022-25125.07-02 relative au temps de travail du personnel 

communal 
d. Critères internes : d'avancement de grade, dépôt de dossier de promotion interne 

B - Des effectifs, des emplois et des compétences 



1) Les effectifs 

. Les effectifs de la collectivité au 31/7212023 sont de 3 agents. 

Contractuels Contrectuels non
Fonctionnaires permanents permanents (publics/privés) 

En nombre 2 0 1­

En ETP 2 0 4l3s 

Homme 1, 0 0 

Fem me 1 0 1 

. Répartition par filière et par statut : 

Contractuels droit public Totel 
Filières Fonctionnaires + droit privé (emplois 

aidés) En nombre En ETP 

Administrat ive 1 0 I 1, 

Technique 1 1, 3 2+4/35 

An imat ion 0 0 0 0 

Total 2 1, 4 2+4/35 

Homme 1 0 

Femme 1 1 

. Répartition par caté8orie : 

tonctionnaires et En nombre En ETP Homme Femme 
contractuels 

0 0 0 0 
Catégorie A 

1 1 0 1 
Catégorie B 

2 1, + 4/35 1 1 
Catégorie C 

2) Les métiers et compétences de la collectivité 

ComPétencesMétiersServices 

Pilotoge de Proiet, monogement 

de l'équipe, gestion finoncière 
Administrotif Secrétoire de moirie et comptoble ... 



Ge stio n o d m i n i strotive (étot c iv i l, 

o d m i n istrotio n gé né ro le, 

Agent d'occueil urbonisme...) 
Moitrise outil bureoutique 

Co m péte nces tech niq ues (é lectri cité, 
Technique Agent polyvolent mo çon n e rie, e spaces ve rts... ) 

3| Analyse et projection des mouvements RH 

Volume et origine des déperts Retra ite Fin de contrat Mutetion Démission 

2026 0 0 0 0 

2025 0 0 0 0 

zo24 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 

Renfort 
Remplacement Création de 

volume et origine des entrées (surcroit Apprentis
agent absent poste 

d'activité) 

2026 

202s 

2024 

Total 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Projection des départs en retrâite des agents 

Projection autres départs annoncés 

2027 

0 

0 

2028 

0 

0 

2029 

0 

0 

20230 

0 

0 

C - Orientations généroles de lo collectivité (projet politique) 

Au titre de la mandature, il est envisagé de : 

- maintenir la qualité d'entretien des équipements publiques avec des méthodes 
plus respectueuses de l'environnement, 

- assurer l'entretien des bâtiments communaux et petits travaux associés 



ll! - La stratégie pluriannuelle de pilotage des RH 

Au vu de l'état des lieux et du projet politique, la collectivité souhaite 
répondre aux enjeux suivants : 

1. Maintien d'un service de qualité aux administrés 
2. Maintenir le niveau de pluri-com pétences des agents (Administratifs et
 
Techniques)
 

Orientotion en matière de Actions (ù mener ou déjà en place) 

d'annualisation du temps de travail 
Organisation et conditions de travail r la filière technique en vue d'une 

lleure disponibilité sur la commune 
d'un adjoint technique en vue 

Recrutement et mobilité l'annualisation du temps de travail. 

CACES - Formations gestion 
Formation istrative des petites communes 

Promotion et valorisation des parcours professionnels 

o Avancement de grade 

La collectivité définit des critères applicables à l'ensemble des agents : 

Critères 

- Ancienneté 

- Compétences acquises 

- lnvestissement - motivation 

- Capacité financière de la commune 

. Nominations suite à concours 

La collectivité définit des critères applicables à l'ensemble des agents 

Critères 

- Capacités financières de la collectivité 



o Accès à un poste à responsabilité d'un niveau supérieur 

La collectivité décide de définir les critères suivants : 

Critères 

- Entretien annuel 

- Capacité financière de la collectivité 

- Besoin de la collectivité 

o Cas particulier de la promotion interne 
La collectivité décide de définir des critères de dépôt d'un dossier de Pl auprès du 

CDG,
 

X Non
 

V - Actions en faveur de l'égalité femmes/hommes 

La loi n'2019-828 du 6 août 20L9 de transformation de la fonction publique renforce les 

obligations des collectivités territoriales en matière d'égalité professionnelle femmes/hommes. 

. Etat des lieux de la situation : 

Nous n'avons pas d'analyse particulière concernant l'égalité femmes/hommes au sein de la 

collectivité. 

. Actions définies par la collectivité : 

- s'assurer de la non-discrimination femmes/hommes au sein de la 

collectivité 

Vl - Date d'effet et durée des LDG 

Les LDG sont prévues pour une durée de 6 ans. Elles seront révisées à l'échéance ou en cours 
de validité en cas de besoin. 

Avis du Comité Social Territorial en date du 26 mars 2024. 

Date d'effet : 11 avril 2024 


